
VENDREDI I ** JUILLET 1932^ 

TOUTES 
US SPÉCIALITÉS 
COLOMBOPHILES 

i mut «a mt« a u 

PkêtTtn. iu Progrit 
MS, OMANOE-RUC. I«3 

JtOUMAIX 
DIRECTRICE i MADAME VEUVE ALFRED REBOUX 

ABONNEMENTS. 
• • r * « HmitreskM. . 

Belrlq» . 
Usion Fsstalsi T«rif A. 

— 7uU B. — 

. SS.00J 
13.06; 

»».*>: t*Ml 
•0.00: 

• ŒOUJ, 40.00! 
— 40.00: 
— 40.00: 
— TO.Ml 
— 100.00; 

* u . 70,00 

— 00.00 
— 144.00 
— 10Û.SS 

ANNONCES-

REDACTION-m 
XOVBAXX — . . 
T O U B C O U T O _ . 
T.TT.T.» 
PAXia 
H0VIC10H 

. . 00 à 71. Ur.«d.-Bn.. TéL 3*. ».B0. 18.08 M U.S3. 

. . il. m» Carnet. Tél. <?. 

. . t , m» F.idbmt». Tél. 67.07. 

AMEUBLEMENTS 
DÉCORATION 

MERCIER 

179, Rue Nationale 
LILLE 

IUSTREHE 
PAPIERS PEINTS 

BILLET PARISIEN 

Le déficit 
(D'UN **»ACT*UB SrÉCIAL.) 

PABIS, 30 JTJTH (minuit) 

JWpoaArs» «ou; questions de plusieurs 
député» communistes, le ministre du 
Budget m foi* connaître ee mitin à la 
Chambre, que lee projeté financiers du 
Qonwnenmet seraient connue dans la 
journée de vendredi. Cee projeté aux-
nueit, en l'absence de il. Germain-
jfarttn retenu à Lausanne, les services 
de le) rue de Rivoli ont mie, sous la 
direction de St. Palmade, la dernière 
main, seront en effet, discutés vendredi 
par le Conseil des ministres, auquel as­
sistera, outre le ministre des Finances. 
M. Herriot. revenu de Lausanne à cette 
occasion. Us seront déposés le jour 
même sur, le bureau de la Chambre et, 
è 18 heures, la Commission des Fi­
nance» se réunira pour délibérer. 
' La discussion en séance publique 
eemmeucera ma/di prochain. 

Cette après-midi, le ministre du Bud-
«et a été entendu par la Commission des 
Finances sur l'état de la Trésorerie et 
le déficit budgétaire. U n'a rien voulu 
dira quant à l'économie des projets, qui 
•eut précisément destinés à combler le 
déficit. • . 

Cette discrétion s'explique par le fait 
rue le Conseil des ministres n'a pas en­
core définitivement statué sur les me­
sures gouvernementales. JSans doute, M. 
Car main Martin qui, à plusieurs repri­
ses, t'est entretenu téléphoniquement 
avec M. Palmade, n'a pas perdu tout 
contact avec les services du ministère 
des Finances, malgré les 500 kilomè­
tres qui séparent Lausanne de ParU. Il 
en a assumé la direction à distance. A 
?#«r* moments perdus — bien comptés, 
il est vrai — le ministre des Finances 
et le président du Conseil ont échangé 
leurs vues sur les dispositions ds ces 
projets financiers, à propos desquels 
un» opération politique risque de se 
développer à la Chambre. Bref, ce qui 
se décidait à Paris, n'était pas ignoré à 
Lausanne, et réciproquement. Mais tous 
les ministres n'ont pas encore eu l'occa-
èion de manifester leur opinion, et peut-
t'tre une refonte des dispositions adop­
tées sera-t-elle décidée à la dernière mt-
rute. 

Pour toutes ces raisons, M. Palmade 
' a gardé le silence ee soir sur ces fa­

meux projets. Il s'est borné à montrer 
l'étendue de In voie d'eau qui s'est décla­
rée dam» U navire ; il n'a pas dit par 
quota msmens il comptait i aveugler. Ces 
•MM*» devront être puissants, sous 
oeine eVétra inutile»; et, en narres» cas, 
metwsXtté s'appellerait nocivité. Qu'on 
•onge, en effet, qu'il faut trouvât, toit 
far une compression des dépenses, toit 
par des ressources nouvelles, la baqa-
ulle de 6 milliards *4 pour le budget 
de 1933 / Il convient en effet de ne 
pas prévoir les paiements de l'Allema­
gne, quel que soit le sort final des ré-
vantions. 

Des économies sérieuses, voilà ce que 
le peut réclame devant une situation à 
laquelle U faut remédier éncrgiguement. 
Hou» saurons demain si l'Etat a tu 
prendre sur lui de réaliser ces économies 
*tion I» vœu populaire. 

R... 

LE TAUX DES BONS 
DE LA DfiFF.NSE NATIONALE 

A DEUX ANS 
EST REDUIT DE 2.75 A ZS» 0/0 
La comité financier de la Caisse 

autonome de gestion des bons de la 
Défense nationale, d'exploitation indus­
trielle de* tabacs et d'amortissement 
de la dette pnbliqne, s'est réuni, sous 
1* présidence de M. Régnier, sénateur. 

If. Milan, sénateur, président du 
conseil d'administration, assistait & la 
séance. 

Le comité a émis l'avis qu'il y avait 
lien de réduire de 2,75 t 2.50 %, arec 
effet do 89 Juin 1882, le taux des bons 
de la Défense nationale à deux ans. 

LE DOTEN DES JOURNALISTES 
DE NORMANDIE 

racaat la croix de b Lagioa d'aonneor 
éaa marns de se* i ls 

Tvetot, 30 Juin. — M. Paul Brette-
villa, capitaine do réserve, chevalier 
d* la Lésion d'honneur, cinq citation», 
trois fois blessé, a remis aujourd'hui 
la Légion d'bonnenr 4 son père, M. 
Armand Bretteville, ancien directeur 
du c Kéveil d'Yvetot ». qui est le doyen 
de* journalistes de Normandie. 

Le fils a donc été parrain de son 

LETTRE DE BRUXELLES 

Sur les champs 
rouges 

de Wallonie 
(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 30 JUIN 1033. 

OH connaît le texte officiel d'un acte 
qui va, sous le nom de « Serment de 
Mont » prendre une place marquante dans 
l histoire sociale de la Belgique. On avait 
déjà, dans cette histoire, un nom qui fut 
et est resté un drapeau : t L'école de 
Liège », école d'avant-garde, d'éclaireurs, 
de formateurs, école de pionniers, dans le 
genre des premiers broussards qui péné­
trèrent dans les forêts vierges du Congo. 
c Le Serment de Mons » est le fruit, sans 
doute, d'un apostolat intellectuel comme 
l'Ecole de Liège, mais surtout d'un labeur 
de réalisation admirable. 

Il est jailli, comme le fruit de sa fleur, 
du premier Congres provincial tenu à 
Mous, dimanche dernier, par les Travail­
leurs chrétiens du Hainaut. Sans doute, il 
y avait déjà eu dans cette province rouge 
des réunions sociales, des journées ouvriè­
res chrétiennes, des manifestations démo­
cratiques. Elles étaient jusqu'ici purement 
locales ou régionales. Il a fallu attendre le 
26 juin 1933 pour que les Travailleurs 
chrétiens pussent réunir un congrès pro­
vincial. Près de cinquante ans après t Re-
rum Novarùm ». 

Ah ! c'est que la partie fut dure, dans 
cette province déchristianisée, aux mains 
du libéralisme économique d'abord, puis, 
par un juste retour des choses, aux mains 
du socialisme révolutionnaire, cependant 
que la vie catholique restait longtemps 
figée dans un conservatisme incomprében-
sif. 

Comme la vie fut âpre à ceux qui, il y 
a quarante ans, essayèrent d'aller au peu­
ple en frères et non pas en protecteurs 
plus ou moins condescendants. C'était 
l'époque où le Père Lecbien, qui avait bâti 
une ouvre à Fayt, répandait dans le désert 
les premiers feuillets de Notre-Dame du 
Travail. 

A Tournas, par exemple, il n'avait pas 
trouvé de porteur. Les idées sociales chré­
tiennes étaient mises dans le même sac que 
les idées socialistes. Et ce fut le domes­
tique de Monseigneur, un pauvre homme 
recueilli par ce dernier, par charité, qui, 
timidement, distribua les feuillets en ques­
tion dans des familles ouvrières, naturel­
lement cataloguées comme étant de tout 
repos. 

Je connais nu journaliste catholique qui, 
afrej'une lutte de dix années, écrasé par 
les libéraux, battu par les socialistes, dut 
s'en aller le jour oè se posa, pour lui, la 
question de donner du pain à ses enfants. 

Ce temps n'est plus. Voici que le blé 
nouveau commence à verdir dans les 
champs rouges de Wallonie. Charleroi, 
La Louvtère, Soignies, Mons et Thuin 
marchent de t avant. Le reste va suivre. 
Déjà, on peut Unir au chefAieu un con­
grès provincial. Le Ministre de l'Industrie 
et du Travail en a félicité les organisa­
teurs, les Bodart, Vouloir. Behogne et 
leurs compagnons. Et c'est au milieu d'une 
émotion profonde que fut prononcé par 
M. le député Bodart, ce Serment de Mons, 
que l'on ne peut lire sans sentir battre 
son catur de foi et d'espérance : 

t Nous, représentants mandatés de la 
Ligue provinciale des Travailleurs chré­
tiens du Hainaut, au nombre de mille 
réunis en congrès, à Mons, le 26 juin 1932 
pour la première fois dans l'histoire so­
ciale de la Belgique, en notre nom et au 
nom de nos mandants, 

> Affirmons notre filiale soumission à 
l'Eglise catholique ; 

» Proclamons notre inébranlable atta­
chement aux enseignements des Souverains 
Pontifes et spécialement aux Encycliques 
eRerum Novarum* et t Quadragesimo 
Anno », seule voie de salut pour le monde 

» Et faisons le serment solennel de tra­
vailler de tout notre cœur, de toute notre 
âme et de toutes nos forces à la réforme 
des mœurs et des institutions, par l'ins­
tauration d'un ordre nouveau qui respecte 
les droits de Dieu, la dignité de la per­
sonne humaine et du travail, les comman­
dements de la Justice et les requêtes de la 
Charité. 

» Ainsi Dieu nous soit en aide. » 
S. 

La Banque d'Angleterre 
abaisse le t a u de soi escompte 

. Londres, 30 juin. — La Banque 
d'Angleterre a abaissé le taux de son 
escompte de 2 1/2 4 2 % . 

L'ambassade de France au Vatican 
IWii» World Photos.) 

urat AMBASSADEUR. M. CHARAES Roux, SORTANT DU VATICAN 
Nom avons annoncé que M. Charles Roux, nouvel ambassadeur de France au 

avait frétante ses lettres«j&fljftPÇ* au papa, U voici (au centre), jttfta* 

La jeunesse berlinoise a manifesté 
contre %Traité de Vai l les 

Des étudiants des universités et écoles de Berlin ont bruyamment manifesté 
contre le s diktat*, autrement dit contre le Traité de Versailles, dont c'était le 
13e anniversaire. Hitlériens et corporations estudiantines en uniformes défilèrent 
par milliers dans les rues de Berlin. Parmi les « chefs » de cette manifestation se 
trouvait le prince Auguste- Guillaume, fils de Vex-kaiser 

VOICI LE PRINCE AUGUSTE-GUILLAUME,FILS DU KAISER (à droite) AVEC LES CHEFS 
HITLÉRIENS 

l e déficit de 1931-32 
s'élève à trois milliards 

Paris, 30 juin. — Le texte du cahier 
collectif de crédits, discuté jeudi matin 
a la Chambre, est accompagné de la 
situation provisoire de l'exercice 1931-

établie au 15 juin 1932 (on «Ait 
que la clôture de cet exercice remonte 
au 31 mars). 

Le total des recettes encaissées pur 
le Trésor à cette date est de 49 mil­
liards 415.674.840 francs, alors que 
les crédits ouverts par la loi de finances 
rlu 31 mars 1931 se chiffraient ft 
50.640.509.352 francs, soit déjà un 
déficit, au départ, de l'ordre d'un 
milliard 225 millions. 

Mais les crédita ouverts par suite 
de lois subséquentes, y compris le* 
collectifs de mars, que rient de voter 
le Sénat, et celui de juin, les crédits 
pour le chômage et l'exécution du pro­
gramme naval, ainsi que la proposi­
tion en instance au Luxembourg, pour 
la réparation des dommages causés par 
le* calamités publiques, portent le total 
de? crédits ouverts sur l'exercice 1931-
1!)32 a 52 milliards 5C3.225.344 fr. 
En sorte que l'exécédent des crédits 
sur les recettes s'élève a 3.147.553 
504 francs. 

Ce n'est pas ce déficit que le projet 
fiscal que MM. Palmade et Germain-
Martin vont déposer incessamment 
sur le bureau de la Chambre, se pro­
pose de combler, mais celui de l'exer-
cico 1932. 

Le projet financier 
du Gouvernement 

sera arrêté aujourd'hui 
Paris, 30 juin. — On annonce que le 

T résident du Conseil sera de retour à 
Paris demain matin. Les ministres et 
sous-secrétaires d'Etat se réuniront dès 
9 heures pour arrêter définitivement le 
text* du projet financier qui sera ap­
prouvé à 11 heures en Conseil des mi­
nistres et déposé sur le bureau de la 
Chambre dès le début de la séance de 
"après-midi. 

Le président du Conseil demandera 
ia procédure d'extrême urgence pour 
1 i iamen et la discussion de ce pro.iet 
ft posera la question de confiance sur 
ce point. 

On compte que la Commission des 
Finance* pourra examiner le projet 
oans la journée de samedi et celle de 
('imanche et que la discussion en séan­
ce publique pourra venir dès lundi. 

Le rendement des impôts 
pendant le mois de mai 

Les recouvrements opérés pendant 
le mois de mai dernier, au titre du 
budget général, se sont élevés a la 
somme globale de 2.420.224.S00 fr. 
Les recouvrements effectués sur les 
impots directs se rapportent à des 
rOles émis tant au profit de l'exercice 

cours qu'au profit des exercices 
antérieurs. Les évaluations budgétaires 
établies pour l'exercice 1932 ne com­
prennent, au contraire, que des rôles 
a émettre au profit de cet exercice 
On ne peut donc comparer les évalua­
tions et les recouvrements, puisqu'une 
partie de ces derniers doit bénéficier 
aux budgets des exercice» antérieurs. 

En ce qui concerne les recouvre­
ments effectués ea> mal. sur le* contri­
butions indirecte* et monopole*, 11 y a 
par rapport anx' évaluation* budgé­
taires, une moins-value de 299.575.000 
francs. 

Les recouvrements opérés pendant 
le mois de mai 1932 présentent, par 
rapport aux recouvrements du même 
ordre opérés pendant le mois corres-
prndant de 1931, pour les contribu­
tions directes, une moins-value de 
107.345.000 francs ; pour les contri­
butions indirectes et monopoles, une 
moins-value de 180.037.000 francs et 
peur les domaines une moins-value de 
4.461.400 francs. 

Le produit des monopoles et des 
liupots recouvrés par les trois admi­
nistrations de l'enregistrement, dés 
douanes et des contributions Indirectes 
atteint, pour le mois de mai 1932, un 
total de 2.206.449.000 fr. Ce total est 
intérieur de 299.575.000 fr. aux évalua­
tions budgétaires et de 190.037.000 fr. 
aux recouvrements du mois de mai 
1031. 

Une délégation 
de fonctionnaires 

anciens combattants 
est reçue par M. Berthod 

Une délégation de l'Union des vic­
times de la guerre et anciens combat­
tant* titulaires et auxiliaire* dans 
les administrations et établissements 
de l'Etat, accompagnée de M. Ramard. 
président, a été reçue par M. Berthod 
ministre des pensions, auquel le cahier 
de revendications du personnel vic­
time* de guerre et ancien* combattant* 
de cette administration a été remia. 

Aprèa en avoir fait le commentaire 
auquel le ministre a apporté le plu* 
vif intérêt, M. Ramard a souligné 
plu* particulièrement le désir de 
riinlon de voir une solution intervenir 
ea ce qui concerne la titularisation des 
auxiliaires victime* de guerre et 
att'lena combattants, en vue de laquelle 
de* propositions de loi ont été déposés* 
l'une par. M. Tranchant, l'autre gai 
M. Grlsoni, avec un certain nombre 
(la leura collègue*. 

La ministre a promu da a'amployer 
de son mieux ft régler la plupart de* 
qnestions qui lut ont été soumises. Il 
a demandé, en contre-partie, à l'Union 
de l'aider ft la réorganisation du mlois-

Gorgouloff 
passera aux Assises 

le 25 juillet 
Paris, 30 juin. — Beaucoup de monde, 

cette après-midi, à la Cour de cassation, 
On a annoncé, en effet, que la Chambre 
criminelle allait examiner le pourvoi 
fermé par le Russe Paul Gorguloff 
contre l'arrêt de la Chambre des mises 
en accusation qui, lo 13 juin, l'a ren­
voyé devant les assises de la Seine, pour 
assassinat du président de la Repu 
llique. 

La Cour, après en avoir délibéré, s. 
adopté les conclusions du procureur gé-
iiéral Matter et rendu un arrêt, rejetant 
le pourvoi de Qorpnloff. 

L'affaire Gorguloff viendra donc de­
vant les assise* et elle est déjà fixée an 
25 juillet. 

Les victimes 
de la guerre 

et anciens combattants 
refluent de faire les frais 

de l'équilibre budgétaire 

Paris, 30 juin. — M. Aimé Berthod, 
ministre des pensions, a reçu une délé­
gation de la P.O.P. des Association* 
d'anciens combattants, mutilés, veuvea 
orphelins te la guerre. 

La délégation a fait connaître qu'elle 
ne saurait admettre, qu'anciens com­
battant* et victimes de la guerre 
fessent les frais du rétablissement de 
l'équilibre budgétaire, alors que, depuis 
doua* ans, est en instance devant le 
Parlement, une loi tentent à la révi­
sion des marchés de guerre. 

L * miniatr* dea pénale*» a déclaré, 
tant en promettant rTaxamlnar atten­
tivement las- revendications qui loi 
étalant aoumuaa, qu'il emploierait de 
son mieux ft obtenir l'intangiblllté des 
droit* acquis par la* ancien* combat­
tants et victimes de la guerre. 

tjfoermm> 

Une cellule d'espionnage 
organisée en France 

par les Soviets 
Paris, 30 juin. — Nous avons dit 

qu'une nouvelle affaire d'espionnage 
vient d'être découverte. Jusqu'ici, sept 
arrestations ont été opérées et deux 
comparses, des étudiants étrangers fai­
sant également l'objet de mandats d'ar-
îêt. sont en fuite. 

L'identité du chef de la bande, « Fan-
tômas », a été établie. Il se nomme 
Isaja Bir. C'est du moins avec des pa­
piers à ce nom qu'il a pris des inscrip­
tions à la faculté des sciences. 

Après interrogatoire d'identité, il a 
été envoyé à la Santé et a choisi pour 
avocats MM. Henry Torrès et Mau­
rice Garçon. 

Les soviets avaient organisé en Fran­
ce une véritable cellule communiste d'es­
pionnage, cohérente, active et puissante. 

Les renseignements recueillis et adres­
sés à l'U.R.S.S. parvenaient ensuite, 
ren seulement ft l'Allemagne, mais en­
core à une autre puissance étrangère. 
L'enquête l'a établi nettement. 

La cellule s'était documentée notam­
ment sur un fusil-mitrailleur actuelle­
ment en cours de fabrication, à la ma­
nufacture nationale de Châtellerault. 

Il est prouvé que les dispositions pri­
ses par l'état-major français, relative­
ment aux études et aux travaux de fa­
brication de guerre étaient assitôt con­
nues des chefs de l'organisation opé­
rant pour le compte de l'U.R.S.S. Un 
précédent modèle de fusil-mitrailleur 
sur lequel la cellule communiste d'es-
• ionnage s'est documentée avait déjà 
fait l'objet en 1926, d'un vol mystérieux 
dans les ateliers de montage de Châtel­
lerault. 

Trois cents armes automatiques ve­
nant du banc d'essai, avaient été dépo­
sées dans un local soigneusement sur­
veillé, en attendant le remplacement de 
leurs ressorts qui venaient d'être iugés 

cfectueux. C'est à l'arrivée des pièces 
de rechange, le 23 janvier 1926, que 
le receneement fit découvrir qu'il man­
quait une arme dans le lot en révision. 

Malgré les recherches actives, qui fu­
rent assitôt entreprises, le v o l ^ t de­
meuré mystérieux. Comme ce fusil-mi­
trailleur^ déjà connu de plusieurs états-
majors étrangers, ne présentait aucun 
caractère secret, on avait pensé qu'il 
s'agissait d'un acte d'espionnage com­
mercial, mais dans l'affaire actuelle les 
services compétents du ministère de 
la Guerre estiment que les documents et 
renseignements communiqués aux so­
viet* par leur celrala d'espionnage en 
France, notamment sur le nouveau fu-
sij-nûtrailleur, intéressent nettement la 
défense nationale. 

Des perquisitions ont eu lien à Tours 
au siège dn parti communiste et chez un 
militant nommé Bieret. 

A Châtellerault, le commissaire De-
échaux, accompagné de plusieurs ins­
pecteurs, a procédé également à des 
perquisitions chez six ouvriers de la 
manufacture d'armes, les nommés Gi-
raudin, Grandin, Weller, Moreau, Fou­
cault et Leday, dont certains sont affi­
l é s à un parti d'extrême-gauche. Ces 
opérations avaient pour but de retrou­
ver certains documents intéressant la 
défense fiationale. Elles n'ont donné au­
cun résultat, et il ne fut procédé à au­
cune arrestation. 

En Italie, une automobile 
broyée par un train 
cause trois morts 

Rome, 30 juin. - Un train de la ligne 
Tiévise-Udlne a broyé une automobile 
1 un passage â niveau. 

Trois des passagers de l'automobile 
onr été tués sur le coup ; le quatrième 
esc mourant. Le podestat et le secré­
taire général se sont rendus sur les 
lieux de l'accident. 

LA FÉDÉRATION ALLEMANDE 
D'AVIRON 

refuse à des cfab* de participer 
anx régaies de Strasbourg 

Strasbourg, 30 juin. — La Fédération 
nationale allemande des Sociétés d'avi­
ron a refusé à des clubs de Francfort 
et Karlsruhe, l'autorisation de partici­
per aux régates internationales qui doi­
vent se dérouler à Strasbourg le 10 
juillet prochain. 

Cette décision est vivement commen­
tée dans les milieux sportifs strasbour-
Keois, notamment du fait que le prési­
dent de la Fédération allemande est 
vn ancien préfet allemand de Stras­
bourg, M. Pauly. 

LA MORT DE GYP 

(P*oto H.Mi»>»U 
LA COMTESSE DE MARTEL, 

NÉE ANTOINETTE DE .MIRABEAU 
QUI VIENT DE MOURIR A L ' A Û E DE 8.2 ANS 

Sous le pseudonyme de Gyp, elle avait 
de nombreux romans dans 

sa Hferv» tatirtqua " 

L'Allemagne rejetterait 
un projet 

de règlement 
des réparations 

Lausanne. 30 juin. — L'envoyé spé­
cial de 1' « Agence Haras » croit savoir 
o.ue le bureau le la Conférence a tbouti 
u. jnimement aux conclusions sui­
ve ntes: 

1" Les puissances créancières con­
viendraient de donner quitus au Eeii-n 
de ses obligations de réparation, .1 
condition que les Etats-Unis, de leur 
cCté, annulassent leurs créances, 

2" L'Allemagne remettrait immédia-
t'.a ent des bons garantis par le Gou­
vernement, qui seraient remis à la 
aV R. I., et porteraient intérêt le jour 
ou le Reich aurait recouvré sa cepacité 
de paiement. 

Ces bons auraient une valeur nomi­
nale de se-iit milliards de marks-or. 

La délégation allemande aurc.lt ré­
pondu ft cette proposition, en offraut 
deux milliards de rekshsmarks, mais 
en se réservant encore de consulter 
ses experts. 

Par contre, elle refuserait formère­
nt» nt d'adhérer fl tout règlement qui 
subordonnerait l'annulation de s<» 
paiements de réparations, a l'annula-
tiot. des dettes de guerre par les 
Etats-Unis. 

A LA CHAMBRE 
Paris, Si) juin. — La Chambre, de sa 

séance de jeudi matin, a entendu les expli­
cations de M. Jardel sur l'urgence qu'il 
y avait à discuter son interpellation sur 
les mesures que compte prendre 1« gou­
vernement à l'égard de l'augmentation pré­
vue de 15% des loyers et de l'expulsion 
possible des locataires commerçants. 

Après une brève réplique de M. René 
Renoult, ministre de la justice, le renvoi 
à la suite est ordonné. 

LE COLLECTIF DE MARS 
ET D'AVRIL 

L'ordre du jour appelle ensuite la dis­
cussion du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédit sur l'exercice 
1931-1932 au titre du budget général (col­
lectif de mars, crédits d'engagements). 

M. Palmade, ministre du budget, récla­
me la discussion immédiate d'un second 
collectif de régularisation. 

M. t-amoureux, rapporteur général de 
la commission des finances, explique à 
ses collègues ce qu'est le collectif. 

M. Malvy, en réponse ft M. Renaud Jean, 
déclare que le crédit de 280 millions doit 
être voté. Il indique qu* la caisse des 
calamités sera pourvue de ressources d'ici 
son entrée en vigueur, le 1** janvier 1933. 

M. Renaud Jean demande s'il est exact 
que le gouverne ment a l'intention de de­
mander la réduction de la retraite du com­
battant 

M. Palmade. — Vingt-quatre heures de 
patience et vous serez nxé. 

L'ensemble du premieir projet est adopté. 
Le projet de loi portant ouverture de cré­
dits pour la constitution du gouvernement 
est adopté. 
LE MONOPOLE DES ALLUMETTES 

La discussion du collectif d'avril, retour 
du Sénat, est ouverte. 

M. Lamoureux, rapporteur général, rap­
pelle que le Sénat a rc abli un crédit de 
15 millions pour permettre au gouverne­
ment de faire face aux \obligation* d« 
l'Etat, au sujet du monopole des allu­
mettes. 

M. Ernest Lafont (Basses-Alpes) , rap­
pelle que ses amis e t lui avaient refusé 
les crédits pour couvrir des fournitures 
passées. 11 demande de repousser même 
14 millions réclamés par la commission 
des finances. . . . . , . . -

M. Palmads. — Il faut rétablir le chiffre 
du Sénat, même si la commission des 
finances ne nous donne pas satisfaction. 
Les contrats seront sur sa table demain. 
Nous entamons des négociations pour faire 
disparaître les conventiqns de.longue du-
crée. Nous allons réorgani«a»j|t monopole. 
Il fia'ut cependant. dujsavt.'_.aa temps 
d'épreuve, assurer la fouruituasj d'allumet-
Oes étrangères. 

M. Malvy rappelle qu'il a fait repousser 
jadis le projet de cession du monopole 
Oes allumettes, mais des contrats ont été 
passés secrètement par l'administration et 
ils n'ont pas été communiqué* ft la « m -
mission des finances. C'est la raison pou» 
laquelle la commission refusait l es crédits 
pour les a c h a t s ^ l'étranger. Les explica­
tions de M. Palmade donnent satisfaction 
pour la première fois à la c o m m « i » n . 

M. Ernest Lafont et la commission des 
finances acceptent le crédit de 15 millions. 
L'ensemble du collectif est adopté. 

1 * président propose ft la Chambre de 
suspendre la séance jusqu'à 18 heures, 
pour attendre le retour du Sénat de» col­
lectifs. Il en e s t ainsi décidé. La séance 
est suspendue â 11 h. 50. 

L'après-midi, la séance est reprise a 
18 h. 20, sous la présidence de M. Moo-
celle. . - -«• 

Le Président fait connaître que le Sens* 
a adopté le collectif de juin sans modi­
fication. Il fait savoir que la conférence 
des Présidents propose de tenir une séance 
exceptionnelle, mardi matin, pour la dis­
cussion des propositions tendant à main­
tenir provisoirement dans ^un» locaux les 
locataires commerçants menacés d'expul­
sion. II en est ainsi décidé. 

La séance est levée ft 18 h. 2o. Séance 
demain à 15 h. pour la suite de la discus­
sion des interpellations sur le chômage. 
I S» ' 

A la mémoire d'Albert Thomas 

Genève, 30 juin. — Ce matin a eu 
lien à Genève, en présence d'une nom­
breuse assistance internationale, une cé­
rémonie destinée à commémorer la mé­
moire d'Albert Thomas, ancien minis-
rre, directeur du Bureau international 
Tu travail. 

M. Edouard Herriot, retenu à Lau­
sanne, s'était fait représenter par M. Pa-
panon, sous-secrétaire d'Etat anx Affai­
rai étrangères. • 

discour* ont été prononces, no-
par M. Albert Dalùnier, mi-

Travail, par M. Henderson 
te occasion, a prononcé un vif 

e la France, à sa mr.'rnifiqne et 
glorieuse histoire, à ttê universités, à 
se* penseurs, à se* philosophes, à ses 

I par M. Léon Jonhaux, se-
rfaéral de' la C.G.T. francai»*. 

Le suffrage des femmes 
devant le Sénat 

Paris, 30 juin. — M. Jeanneney ouvrl 
la séance à 15 h. 10. r j 

L'ordre du jour appelle la suit* ds là" 
disouKsion de la proposition ds loi ds I 
M. Louis 3Iartin rendant à reconnaître auç ' 
femmes le droit de vote et d'-éligibilité, /vj 

La parole est à M. de Lis-Cases qui 
tleat à faire d'abord le point. Comment 1 
se présente la question qui nous ocraipe:! 
d'une part, nous voyons les partisans d* f 
la proposition de M. Louis Martin. Ils n«°} 
sont pas intransigeants et accepteraient j 
des modifications analogues à celles qoa | 
su&génait M. Jenoirvrier. 

D'autres, comme M. François Saint» > 
Maur, estiment qu il serait meilleur d'agiri 
par paliers. Quant aux adversaires, il», 
sont trois: HM. Duplantier, Tiseier eti 
Marra-ud. Je ne me demande pas et noua/ 
n'avons pas ft nous demander comment, 
voteront les femmes. OLa question n'esà] 
pas là. (Très bien). Elle est de savoir s'il' 
faut leur permettre de voter. 

M. Pierre Marraud. — Contrairement ft> 
ce qu'a dit M. de Las-Cases, mon opinion< 
n'a pas évolué. Nous voyons, aujourd'hui,, 
en conflit, deux conceptions différences." 
L'ancienne conceptiou, d'après laquefler 
l'homme, le chef de famille, prend tar sssr 
épaules le poids des peines de la vie, W 
femme restant au foyer, s'appuyant vas* 
la force de son mari. (Très bien). • 

L'a,utre conception, anglo-saxonne, *juî' 
est celle de l'égalité des droits. C'est bie» 
notre droit de venir dire ici, que eetbij 
nouvelle conception nous paraît OmôgeV 
reuse et surtout pour la famille. 

M. Saullé. — Je rappelle au Sénat qpèj 
j'ai déposé une proposition de loi portant 
que les Françaises seront éli?ibles danarj 
les mêmes conditions que les Français. La 
rapport de M. Marraud ne concluait ce* 
pendaut pas a-a sujet de cette propositioBV 
J'estime que le Sénat reste saisi i4 
celle-ci. .< 

M. Rabier, président de la Commissiooii 
— Aujourd'hui, la Commission conclut ft 
ne pas passer à la disoussion des articles 
de toutes les propositions déposées. Si 
vous déposez de nouveau votre proposi­
tion, la Commission l'examinera avec dUi» 
gence. 

M. Paul Strauss. — La France est on! 
des quatre derniers pays d'Europe qui re* 
fuse de faire à la femme sa place dans M 
vie publique. II faut écouter ft cet égard 
les revendications des Association* d», 
veuves de guerre et d'anciens combattant 
La République n'a rien à redouter ds 
réforme. Je demande au Sénat ds ne ) 
être irréductible. 

Après une suspension de séance, .J 
Sénat adopte les divers articles du'coÙ 
tif de juin. 

La séance est levée à 18 a. 15. SéanC^l 
mardi à 15 h. 

LE RECORDMAN DU MOI 
DE DESCENTE 

EN PARACHUTE 

On sait que le jeune aviateur parachUf 
tiste français, RENÉ MACHENAUD, a réupfk 
un saut de 7.800 mètres, battant ainsi 
U record du monde de desaafite en para­

chute, détenu par l'aviateur belge Wtllia. 
Coppens (w.w.fjf 

Les prix de r Académie .1 

française 

Paris. 30 juin. — L'Académie frap.^ 
caise à décerné, aujourd'hui, les prix; 
suivants : prix d'Académie de 10.000 fra' 
à M. Albert Sarraut, ministre des Co» 
'onies, pour son livre Grandeur et^ ser« 
vitvde coloniale ; le grand w i x d'His­
toire Gobert de 9.000 frs, à M. Augus­
tin Bernard, professeur a la Sorbonne 
et à l'Ecole cploniale, pour son histoira 
de l'Algérie ; le prix Née de $.500 fr» 
à M. Gustave Cohen, et le prix ViteKS 
de 3.500 frs à M. Jiarcel Boutron, un*>£ 
récompense de 10.000 frs. *ur le prix 
J. Berger, à M- Jacques Pannier, pour 
.'on ouvrage L'L'qlise réformés ds Pari» 
sens Loui» XIII ; le prix Hélène 
Corges, de 4.000 frs, au général Reiveîl, 
pour son livre. Carnet de route de la 
mission sdharieUne-Fourreau-Lo.mit. -. 

L'attribution du grand prix de litté­
rature et du prix du roman a été 
i iournée. 

M. René Renoult a reçu hier 
une délégation 

de l'Union pour le suffrage 
des femmes 

f 

Paris. 30 iu:n. — M. René Renoult a 
L'eça, ce matin, au ministère d* la Jus­
tice, une délégation de l'Union fran­
çaise pour le suffrage des femmes et 
du Conseil national des femmes. 

Cette délégation, ayant à sa tête Mme 
Brunsehvick, présidente de l'Union fran­
çaise pour le suffrage des femme*, sat 
-cnue exprimer à M. René Renoult la 

reeonna:$saii<*r des AsftaeiaHaM repré-
*fi: s pr»nr le "tépôl effectif r » lu-
la >?;u.-ir.e dcvniere. ?ar le bureau du 
Sénat, dn projet concernant la capacité 
civile de la femme mariée et le» ragaan» 
matrimoniaux. 

aurc.lt
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